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LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION DES LOIS 

Réunie le 5 juin 1996 sous la présidence de M . Jacques Larché, 
président, la commission des Lois a examiné, sur le rapport de M . Charles de 
Cuttoli, rapporteur, deux propositions de loi organique (n° 270 et 271) 
présentées le 15 mai 1995 par M M . Charles de Cuttoli, Jacques Habert, Pierre 
Croze, Paul d'Ornano, Jean-Pierre Cantegrit, Xavier de Vil lepin, Mme 
Paulette Brisepierre et M M . Hubert Durand-Chastel et André Maman. 

Elle a également décidé d'examiner conjointement deux propositions 
de loi organique identiques (n° 398 et 397) déposées la veille par 
Mme Monique Ben-Guiga et M M . Guy Penne et Pierre Biarnès. 

• Les propositions de loi organique n° 270 et 398 ont pour objet 
d'autoriser la création de bureaux de vote à l 'étranger dans certaines villes 
dotées d'une agence consulaire, pour compenser la disparition des centres de 
vote consécutives à la fermeture de 51 postes consulaires depuis une vingtaine 
d'années. 

Le rapporteur a rappelé que le texte de ces deux propositions de loi 
organique reprenait avec quelques modifications un amendement adopté par le 
Sénat et l 'Assemblée nationale en 1994 mais qui avait été déclaré contraire à 
la Constitution en raison d'un renvoi à un « décret d'adaptation », formule 
que le Conseil constitutionnel avait jugée inappropriée en matière organique. 

• Les propositions de loi organique n° 271 et 397 ont quant à elles 
pour objet de combler deux lacunes dans les règles relatives aux listes 
électorales des centres de vote à l'étranger. 

Sous réserve d'un amendement de précision, la commission des Lois 
a approuvé ces quatre propositions de loi organique. 
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Mesdames, Messieurs, 

Ains i que le prévoit l'article 24, alinéa 3, de la Constitution, « les 

Français établis hors de France sont représentés au Sénat ». Le Sénat se doit 

donc d'accorder une attention toute particulière aux dispositions législatives 

intéressant nos compatriotes expatriés, notamment celles qui leur permettent 

d'exercer leurs droits civiques. 

A u cas présent, votre commission des Lois avait tenu à examiner 

avant la fin de la présente session les deux propositions de loi organique 

(n° 270 et 271) présentées le 15 mai 1995 par M M . Charles de Cuttoli, 

Jacques Habert, Pierre Croze, Paul d'Ornano, Jean-Pierre Cantegrit, Xavier de 

Vil lepin, Mme Paulette Brisepierre et M M . Hubert Durand-Chastel et André 

Maman. 

A la suite d'une observation de M . Pierre Biarnès, informant la 

commission qu' i l avait lui-même déposé la veille, avec Mme Monique 

Ben-Guiga et M . Guy Penne, deux propositions de loi organique identiques 

(n° 398 et 397), votre commission des Lois, lors de sa réunion du 5 juin 1996. 

a décidé d'examiner conjointement ces deux textes. 

Le fait que ces quatre propositions de loi organique réunissent les 

signatures de la totalité des sénateurs représentant les Français établis hors de 

France témoigne à lui seul de l'importance de ces textes pour les Français de 

l 'étranger. 

Ces propositions de loi organique tendent à modifier et à compléter la 

loi organique n° 76-97 du 31 janvier 1976 sur le vote des Français établis hors 

de France pour l 'élection du Président de la République. 

Certes, la date de la prochaine élection présidentielle n'impose à cet 

égard aucune précipitation. 
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Mais la loi organique du 31 janvier 1976 régit aussi la participation 
des Français de l 'étranger aux élections européennes, qui doivent avoir lieu 
dans trois ans. 

Par ailleurs, elle « est applicable au cas de référendum » (article 20). 
Les modifications proposées peuvent donc trouver à s'appliquer plus 
rapidement, du fait de l 'élargissement du champ du référendum par la révision 
constitutionnelle du 4 août 1995. 

Ces propositions de loi organique méritent donc un examen rapide 
car i l serait regrettable que certains Français de l 'étranger soient écartés des 
consultations susceptibles d'être organisées dans les quelques mois ou années 
à venir. 

I. L E S P R O P O S I T I O N S D E L O I O R G A N I Q U E N ° 270 E T 398 

T E N D E N T À T I R E R E N M A T I È R E É L E C T O R A L E L E S 

C O N S É Q U E N C E S D E R E M A N I E M E N T S I N T E R V E N U S D A N S 

L A C A R T E C O N S U L A I R E D E P U I S U N E V I N G T A I N E 

D ' A N N É E S 

On sait que les Français de l 'étranger peuvent participer à certaines 
consultations électorales en votant dans leur « centre de vote à l'étranger », 
ces centres étant établis dans les ambassades et les consulats français désignés 
par décret. Or, depuis une vingtaine d'années, 51 postes consulaires ont été 
supprimés et, par voie de conséquence, les centres de vote qui y étaient 
implantés. 

Les électeurs inscrits dans ces centres de vote ont, certes, été 
rattachés à de nouveaux centres mais dans de nombreux cas, ces centres sont 
beaucoup plus éloignés de leur domicile, parfois à des centaines, voire à des 
milliers de kilomètres. En pratique, cette distance met un sérieux obstacle à 
l'exercice personnel du droit de vote, en particulier dans les pays où les 
déplacements sont difficiles, onéreux et parfois dangereux. 

• Pour remédier à cette situation, le Conseil supérieur des Français de 
l 'étranger (CFSE) a émis le voeu que des bureaux de vote puissent être créés 
dans des lieux moins éloignés. Le ministre des Affaires étrangères avait 
accepté cette proposition à la triple condition : 

- que ces bureaux de vote soient créés (par décret) dans des villes 
dotées d'une agence consulaire ; 
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- que cette création n'intervienne que dans les pays où les 
circonstances locales et le nombre des Français le justifient ; 

- que cette création reçoive l'accord de l 'État concerné. 

Telles étaient les raisons qui ont conduit en 1994 les auteurs de la 
proposition de loi organique n° 270 à présenter, lors de la discussion de la loi 
organique n° 95-62 du 19 janvier 1995, un amendement qui fut adopté par le 
Sénat puis, finalement, par l 'Assemblée nationale en deuxième lecture, avec 
l'approbation du Gouvernement. Cet amendement comportait six mesures : 

- i l autorisait la création avec l'accord de l'État concerné des 
nouveaux bureaux de vote dans les localités où une agence consulaire est 
établie. Cette création aurait été facultative, et les bureaux de vote auraient été 
créés par décret lorsque les circonstances locales et le nombre des électeurs 
l'exigeront ; 

- i l prévoyait qu 'à chaque bureau de vote serait affecté un périmètre 
géographique ; 

- i l disposait qu'une liste électorale spéciale pour chaque bureau de 
vote devait être dressée dans les mêmes conditions et par les mêmes 
commissions que pour les listes de centre de vote ; 

- i l spécifiait que le fonctionnement des bureaux de vote serait assuré 
exclusivement par des fonctionnaires français ; 

- i l prévoyait que les candidats et leurs mandataires exerceraient leur 
contrôle dans les mêmes conditions que dans les centres de vote ; 

- i l renvoyait enfin à un décret en Conseil d'État la fixation des 
« mesures d'adaptation » de la loi organique du 31 janvier 1976 au 
fonctionnement des nouveaux bureaux de vote. 

Saisi de la loi organique, le Conseil constitutionnel a déclaré cette 
disposition contraire à la Constitution, au motif « qu'en permettant au pouvoir 
réglementaire non pas seulement de fixer certaines modalités d'application 
d'une loi organique ... mais encore d'adapter les dispositions de celle-ci en 
vue d'assurer le fonctionnement de certains bureaux de vote à l'étranger, le 
législateur a méconnu la compétence exclusive » qu ' i l tient de l'article 6 de la 
Constitution. Les autres alinéas de l'article ont été déclarés inséparables de ce 
dernier alinéa et, en conséquence, censurés. 
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• Pour les auteurs de cet amendement, les « mesures d'adaptation » 
en question n'auraient pourtant consisté qu'en des dispositions techniques 
permettant simplement de transposer aux nouveaux bureaux de vote les règles 
déjà applicables dans les centres de vote. 

L'al inéa censuré reprenait pourtant en termes identiques le second 
alinéa de l'article 13 de la loi organique du 31 janvier 1976, que le Conseil 
constitutionnel avait déclaré conforme à la Constitution. 

Il est à souligner que le Conseil constitutionnel a approuvé 
implicitement la création des nouveaux bureaux de vote, compte tenu des 
garanties apportées par ce texte. 

Quoi qu' i l en soit, le problème demeure. Les propositions de loi 
organique n° 270 et 398 ont précisément pour objet d'y remédier, en reprenant 
le dispositif adopté en 1994, modifié toutefois en fonction des considérants du 
Conseil constitutionnel : 

- un alinéa nouveau précise que les opérations électorales sont régies 
par les mêmes dispositions que dans les centres de vote. Cette formulation 
générale aurait pour effet d'étendre au fonctionnement des nouveaux bureaux 
de vote les règles relatives aux listes électorales (articles 3 à 9), à la 
propagande (articles 10 et 11), au vote (articles 12 à 15), à la prise en charge 
par l 'État des frais de fonctionnement des bureaux de vote et aux dispositions 
fiscales (article 17), ainsi qu'au champ d'application de la loi (articles 18 
et 20) ; 

- le renvoi à un décret d'« adaptation » a été purement et simplement 

supprimé. 

En effet, la disposition précédente a pour objet de faire préciser par le 
législateur lui-même les dispositions d'adaptation qu ' i l ne pouvait renvoyer 
au pouvoir réglementaire, ainsi que l 'a considéré le Conseil constitutionnel. 

Bien entendu, la faculté conférée au pouvoir réglementaire de fixer 
les « modalités d'application » de la loi organique du 31 janvier 1976 par un 
décret d'« application » en Conseil d 'État -telle qu'elle est déjà prévue à 
l'article 19 de cette loi organique- subsiste. 

Sans qu' i l soit nécessaire de le préciser dans le texte, elle vaudrait 

également ipso jure pour le nouvel article 18-1 dont l'insertion est proposée 

par les deux propositions de loi organique. 

Par ailleurs, compte tenu des exigences constitutionnelles en matière 
pénale et de procédure pénale, les auteurs des deux propositions de loi 
organique ont jugé nécessaire de viser expressément les sanctions pénales et 
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les fonctionnaires autorisés à dresser procès-verbal. En conséquence, 
l'article 16 de la loi organique du 31 janvier 1976 serait déclaré applicable 
dans les nouveaux bureaux de vote. 

Comme le Sénat, qui en avait approuvé le principe à l 'unanimité 
en 1994, votre commission des Lois a adopté ce dispositif. 

Tout au plus l'a-t-elle assorti, sur la proposition de votre rapporteur, 
d'un alinéa additionnel selon lequel : « A chaque bureau de vote est affecté un 
périmètre géographique ». Cette disposition avait déjà été adoptée et figurait 
dans le texte de la loi organique du 19 janvier 1995. 

II. LES PROPOSITIONS DE LOI ORGANIQUE N° 271 ET 397 
TENDENT A REMÉDIER À DEUX LACUNES DE LA 
LÉGISLATION APPLICABLE AUX LISTES ÉLECTORALES 
DES CENTRES DE V O T E 

• La première lacune concerne les règles de composition des 
commissions administratives chargées de la préparation des listes de 
centres. 

En application de l'article 5 de la loi organique du 31 janvier 1976, 
les listes électorales de centres de vote sont préparées par des commissions 
administratives locales et sont ensuite arrêtées par une commission électorale 
siégeant à Paris, au ministère des Affaires étrangères. Les commissions 
administratives de centre de vote comprennent : 

- un fonctionnaire (un agent diplomatique ou consulaire désigné par 
le chef de la mission diplomatique dans l'État concerné ou, si le centre de vote 
est établi dans un département frontalier, un fonctionnaire désigné par le 
préfet) ; 

- deux personnes (ainsi que leurs remplaçants éventuels) désignées 
par le Conseil supérieur des Français de l 'étranger (CSFE) ou par son bureau 
permanent dans l'intervalle des sessions du Conseil. 

Or singulièrement, aucun texte ne fixe la durée du mandat des 
personnes désignées par le C S F E ou son bureau permanent. Du silence du 
texte, i l faut donc conclure que ces personnes sont désignées sans limitation 
de durée et qu ' i l n'est mis fin à leur mandat qu'en cas de décès, de démission 
ou de perte de leur capacité électorale. 
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Les auteurs des propositions de loi organique proposent donc que les 
personnes désignées par le C S F E ou son bureau permanent le soient après 
chaque renouvellement partiel du Conseil, ces personnes pouvant d'ailleurs 
être reconduites dans leurs fonctions. 

Ce mécanisme est inspiré par celui applicable aux membres des 
commissions administratives chargées d'établir les listes électorales pour les 
élections au C S F E (article 2 bis de la loi du 7 juin 1982 modifiée) mais i l 
s'agit de commissions distinctes ayant des compétences différentes et régies 
par des textes différents. 

• La seconde lacune qu'il est proposé au Sénat de combler 
concerne le régime d'inscription sur les listes électorales des centres de 
vote en dehors des périodes de révision. 

Par exception au principe selon lequel on ne peut être inscrit sur une 
liste électorale que durant les périodes de révision, l'article L . 30-3° du code 
électoral autorise en dehors de ces périodes l'inscription « des Français et des 
Françaises remplissant la condition d'âge requise pour être électeur après la 
clôture des délais d'inscription ». 

Or, pour les Français de l'étranger, l'article 8 de la loi organique du 
31 janvier 1976 ne prévoit pas cette faculté dérogatoire, toute inscription sur 
les listes des centres de vote étant interdite en dehors des périodes de révision. 

Le C S F E a, lors de sa 41ème session, demandé qu ' i l soit mis fin à 
cette discrimination. Il a renouvelé ce voeu lors de sa 47ème session, en 
septembre 1994. Répondant au voeu du C S F E , les auteurs des deux 
propositions de loi organique proposent d'étendre aux listes des centres de 
vote les dispositions du 3° de l'article L . 30 du code électoral. 

Par souci d'harmonisation avec le 1° du même article, ils proposent 
enfin d'autoriser l'inscription, en dehors des périodes de révision, des 
fonctionnaires et des agents des administrations publiques mutés après la 
clôture des délais d'inscription, ainsi que celle des membres de leur famille 
domiciliés avec eux à la date de la mutation. 

* 

* * 

Votre commission des Lois a approuvé les quatre propositions de loi 
organique, dont les différents articles peuvent d'ailleurs être regroupés en une 
seule. 

Sous le bénéfice de l'ensemble de ces observations, votre 
commission des Lois propose donc au Sénat d'adopter la proposition de loi 
organique ci-après : 
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T E X T E P R O P O S É P A R L A C O M M I S S I O N DES L O I S 

Proposition de loi organique modifiant et complétant certaines 
dispositions de la loi organique n° 76-97 du 31 janvier 1976 

sur le vote des Français établis hors de France 
pour l'élection du Président de la République 

Article premier 

Après l'article 18 de la loi organique n° 76-97 du 31 janvier 1976 sur le 
vote des Français établis hors de France pour l 'élection du Président de la 
République, i l est inséré un article 18-1 ainsi rédigé : 

« Art. 18-1. - Dans chaque circonscription de centre de vote, lorsque les 
circonstances locales et le nombre des électeurs l'exigent, des bureaux de vote 
peuvent être créés par décret, avec l'accord de l'État concerné, dans les localités 
où une agence consulaire est établie. 

« A chaque bureau de vote est affecté un périmètre géographique. 

« Les opérations électorales sont régies par les mêmes dispositions que 

dans les centres de vote sous les réserves et distinctions qui suivent. 

« Une liste électorale spéciale est dressée pour chaque bureau de vote. 
Une liste générale des électeurs du centre de vote est également dressée d 'après 
les listes spéciales à chaque bureau de vote. Ces listes sont préparées par les 
commissions administratives de centres de vote et arrêtées par la commission 
électorale visée à l'article 5. Les dispositions relatives aux listes de centre sont 
applicables aux listes spéciales de bureau de vote. 

« Le fonctionnement des bureaux de vote ne peut être assuré que par des 
fonctionnaires français dans des locaux publics français et d'autres locaux mis à 
la disposition de l 'État. 

« Les candidats et leurs mandataires exercent leur contrôle sur le 
déroulement des opérations électorales dans les mêmes conditions que dans les 
centres de vote. 

« L'article 16 est applicable à l'inscription sur les listes spéciales de 
bureau de vote, à la propagande électorale et au vote dans les bureaux créés en 
application du présent article. Les infractions peuvent être constatées par les 
autorités mentionnées au dernier alinéa de l'article 16 ainsi que par les 
fonctionnaires français chargés d'assurer la présidence des bureaux de vote. » 
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Art. 2 

L'article 5 de la loi organique n° 76-97 du 31 janvier 1976 précitée est 

complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les membres des commissions administratives sont désignés après 
chaque renouvellement partiel du Conseil supérieur des Français de l'étranger. 
Ils peuvent être reconduits dans ces fonctions. 

« Lorsqu' i l y a lieu à désignation de membres entre deux 

renouvellements partiels du Conseil, les fonctions des membres ainsi désignés 

expirent lors du prochain renouvellement partiel. » 

Art 3 

L'article 8 de la loi organique n° 76-97 du 31 janvier 1976 précitée est 

rédigé comme suit : 

« Art. 8. - En dehors des périodes annuelles au cours desquelles elles 
sont soumises à révision, les listes de centre ne peuvent recevoir d'inscriptions 
autres que celles : 

« 1° Des fonctionnaires et agents des administrations publiques mutés 

après la clôture des délais d'inscription ainsi que des membres de leur famille 

domiciliés avec eux à la date de mutation ; 

« 2° Des Français et Françaises remplissant la condition d 'âge exigée 

pour être électeur après la clôture des délais d'inscription. 

« Les demandes d'inscription sont accompagnées de pièces justificatives 

déposées aux postes diplomatiques ou consulaires ou à la préfecture dont dépend 

le centre de vote. 

« Elles ne sont recevables que jusqu'au trentième jour précédant celui 
du scrutin. 

« Les demandes d'inscription sont examinées par le juge du tribunal 
d'instance du premier arrondissement de Paris qui statue dans un délai de quinze 
jours. 

« Les décisions du juge du tribunal d'instance sont notifiées dans les 
deux jours de leur date, par lettres recommandées avec accusés de réception, à 
l ' intéressé, ainsi qu'aux postes diplomatiques ou consulaires ou à la préfecture 
dont dépend le centre de vote. 

« L'autorité consulaire ou l 'autorité préfectorale compétente inscrit 

l 'électeur sur la liste de centre. » 



Texte en vigueur 
Texte des propositions 

de loi organique 
n° 270 et 271 (1994-1995) 

et n° 397 et 398(1995-1996) 

Conclusions de la Commission 

—— —— —— 

Loi organique n°76-97 

du 31 janvier 1976 

Propositions de loi organique 

n° 270 et n° 398 

Section V - Dispositions diverses 

Art. 18 Article unique 

Après l'article 18 de la loi orga­
nique n° 76-97 du 31 janvier 1976 sur le 
vote des Français établis hors de France 
pour l'élection du Président de la Ré­
publique, il est inséré un article 18-1 
ainsi rédigé : 

Article premier 

Après l'article 18 de la loi orga­
nique n° 76-97 du 31 janvier 1976 sur le 
vote des Français établis hors de France 
pour l'élection du Président de la Ré­
publique, il est inséré un article 18-1 
ainsi rédigé : 

« Art. 18-1. - Dans chaque cir­
conscription de centre de vote, lorsque 
les circonstances locales et le nombre 
des électeurs l'exigent, des bureaux de 
vote peuvent être créés par décret, avec 
l'accord de l'État concerné, dans les lo­
calités où une agence consulaire est 
établie. 

« Art. 18-1. - Dans chaque cir­
conscription de centre de vote, lorsque 
les circonstances locales et le nombre 
des électeurs l'exigent, des bureaux de 
vote peuvent être créés par décret, avec 
l'accord de l'État concerné, dans les lo­
calités où une agence consulaire est 
établie. 

« Les opérations électorales sont 
régies par les mêmes dispositions que 
dans les centres de vote sous les réser­
ves et distinctions qui suivent. 

« A chaque bureau de vote est 
affecté un périmètre géographique. 

« Les opérations électorales sont 
régies par les mêmes dispositions que 
dans les centres de vote sous les réser­
ves et distinctions qui suivent. 

« Une liste électorale spéciale est 
dressée pour chaque bureau de vote. 
Une liste générale des électeurs du cen­
tre de vote est également dressée 
d'après les listes spéciales à chaque bu­
reau de vote. Ces listes sont préparées 
par les commissions administratives de 
centres de vote et arrêtées par la com­
mission électorale visée à l'article 5. 
Les dispositions relatives aux listes de 
centre sont applicables aux listes spécia­
les de bureau de vote. 

« Une liste électorale spéciale est 
dressée pour chaque bureau de vote. 
Une liste générale des électeurs du cen­
tre de vote est également dressée 
d'après les listes spéciales à chaque bu­
reau de vote. Ces listes sont préparées 
par les commissions administratives de 
centres de vote et arrêtées par la com­
mission électorale visée à l'article 5. 
Les dispositions relatives aux listes de 
centre sont applicables aux listes spécia­
les de bureau de vote. 
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Texte en vigueur 
Texte des propositions 

de loi organique 
n° 270 et 271 (1994-1995) 

et n° 397 et 398 (1995-1996) 

Conclusions de la Commission 

« Le fonctionnement des bureaux 
de vote ne peut être assuré que par des 
fonctionnaires français dans des locaux 
publics français et d'autres locaux mis à 
la disposition de l'État. 

« Le fonctionnement des bureau 
de vote ne peut être assuré que par des 
fonctionnaires français dans des locaux 
publics français et d'autres locaux mis à 
la disposition de l'État. 

« Les candidats et leurs manda­
taires exercent leur contrôle sur le dé­
roulement des opérations électorales 
dans les mêmes conditions que dans les 
centres de vote. 

« Les candidats et leurs manda-
taires exercent leur contrôle sur le dé-
roulement des opérations électorale 
dans les mêmes conditions que dans les 
centres de vote. 

Art. 16 

« L'article 16 est applicable à 
l'inscription sur les listes spéciales de 
bureau de vote, à la propagande électo-
rale et au vote dans les bureaux créés en 
application du présent article. Les in-
fractions peuvent être constatées par les 
autorités mentionnées au dernier alinéa 
de l'article 16 ainsi que par les fonc-
tionnaires français chargés d'assurer la 
présidence des bureaux de vote. » 

Les dispositions des articles 
L. 86 à L. 117 du code électoral sont 
applicables à l'inscription sur les listes 
spéciales de vote, à la propagande élec­
torale et au vote dans les centres de 
vote. 

Toute infraction aux dispositions 
des articles 4, 11 et 12 ci-dessus sera 
punie d'une amende de 500000 F. 

« L'article 16 est applicable à 
l'inscription sur les listes spéciales de 
bureau de vote, à la propagande électo­
rale et au vote dans les bureaux créés en 
application du présent article. Les in­
fractions peuvent être constatées par les 
autorités mentionnées au dernier alinéa 
de l'article 16 ainsi que par les fonc­
tionnaires français chargés d'assurer la 
présidence des bureaux de vote. 

« L'article 16 est applicable à 
l'inscription sur les listes spéciales de 
bureau de vote, à la propagande électo-
rale et au vote dans les bureaux créés en 
application du présent article. Les in-
fractions peuvent être constatées par les 
autorités mentionnées au dernier alinéa 
de l'article 16 ainsi que par les fonc-
tionnaires français chargés d'assurer la 
présidence des bureaux de vote. » 

Lorsqu'elles ont été commises 
hors du territoire de la République, les 
infractions prévues aux articles ci-
dessus énumérés sont poursuivies et ré­
primées comme si elles avaient été 
commises sur le territoire de la Républi­
que. 

Ces infractions peuvent être 
constatées par l'ambassadeur, le consul 
ou l'agent diplomatique chargé des 
fonctions consulaires, dans la circons­
cription duquel est installé le centre de 
vote. Le procès-verbal, qui fait foi jus­
qu'à preuve contraire, est transmis sans 
délai à l'autorité judiciaire compétente. 

Art.19 

Un décret en Conseil d'État com­
plétant et modifiant le règlement d'ad­
ministration publique pris en application 
de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 
novembre 1962 relative à l'élection du 

« Le décret en Conseil d'État pré­
vu à l'article 19 fixe, en tant que de be­
soin, les modalités d'application du 
présent article. » 



Texte en vigueur 
Texte des propositions 

de loi organique 
n° 270 et 271 (1994-1995) 

et n° 397 et 398 (1995-1996) 

Conclusions de la Commission 

Président de la République fixera les 
modalités d'application de la présente 
loi organique. 

Propositions de loi organique 

n° 271 et n° 397 

Art.5 Article premier Art. 2 

Chaque liste de centre est prépa-
rée par une commission administrative 
siégeant au centre de vote et composée 
d'un agent diplomatique ou consulaire 
désigné par le chef de la mission diplo-
matique dans l'État concerné et de deux 
personnes désignées qui, ainsi que leurs 
remplaçants éventuels, sont désignés par 
le Conseil supérieur des Français de 
l'étranger ou par son bureau permanent 
s'il y a lieu à désignation dans l'inter-
valle des sessions du conseil. Les deux 
remplaçants éventuels suppléent, dans 
l'ordre de leur désignation, l'un ou l'au-
tre des titulaires en cas de décès ou 
d'empêchement. Toutes les listes ainsi 
préparées sont arrêtées par une com­
mission électorale siégeant au ministère 
des Affaires étrangères sous la prési­
dence d'un magistrat de l'ordre adminis-
tratif ou judiciaire. 

L'article 5 de la loi organique 
n° 76-97 du 31 janvier 1976 sur le vote 
des Français établis hors de France pour 
l'élection du Président de la République 
est complété par les alinéas suivants : 

L'article 5 de la loi organique 
n° 76-97 du 31 janvier 1976 précitée est 
complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

Lorsque le centre de vote est 
établi dans un département frontalier, 
l'agent diplomatique ou consulaire 
mentionné à l'alinéa précédent est rem­
placé par un fonctionnaire désigné par 
le préfet. 

« Les membres des commissions 
administratives sont désignés après cha­
que renouvellement partiel du Conseil 
supérieur des Français de l'étranger. Ils 
peuvent être reconduits dans ces fonc­
tions. 

« Les membres des commissions 
administratives sont désignés après cha­
que renouvellement partiel du Conseil 
supérieur des Français de l'étranger. Ils 
peuvent être reconduits dans ces fonc­
tions. 

« Lorsqu'il y a lieu à désignation 
de membres entre deux renouvellements 
partiels du Conseil, les fonctions des 
membres ainsi désignés expirent lors du 

« Lorsqu'il y a lieu à désignation 
de membres entre deux renouvellements 
partiels du Conseil, les fonctions des 
membres ainsi désignés expirent lors du 
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Texte en vigueur 
Texte des propositions 
de loi organique 

n°270 et 271 (1994-1995) 
et n° 397 et 398(1995-1996) 

Conclusions de la Commission 

prochain renouvellement partiel. » prochain renouvellement partiel. » 

Art. 2 Art 3 

Art. 8 

L'article 8 de la loi organique 
n° 76-97 du 31 janvier 1976 susvisée est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

L'article 8 de la loi organique 

n° 76-97 du 31 janvier 1976 précitée est 

rédigé comme suit : 

En dehors des périodes annuelles 
au cours desquelles elles sont soumises 
à révision, les listes de centre de vote ne 
peuvent recevoir aucune inscription. 

« Art. 8. - En dehors des pério­
des annuelles au cours desquelles elles 
sont soumises à révision, les listes de 
centre ne peuvent recevoir 
d'inscriptions autres que celles : 

« Art. 8. - En dehors des pério­
des annuelles au cours desquelles elles 
sont soumises à révision, les listes de 
centre ne peuvent recevoir 
d'inscriptions autres que celles : 

« 1° des fonctionnaires et agents 
des administrations publiques mutés 
après la clôture des délais d'inscription 
ainsi que des membres de leur famille 
domiciliés avec eux à la date de muta­
tion ; 

« 1° Des fonctionnaires et agents 
des administrations publiques mutés 
après la clôture des délais d'inscription 
ainsi que des membres de leur famille 
domiciliés avec eux à la date muta­
tion ; 

« 2° des Français et Françaises 
remplissant la condition d'âge exigée 
pour être électeur après la clôture des 
délais d'inscription. 

« 2° Des Français et Française 
remplissant la condition d'âge exigée 
pour être électeur après la clôture des 
délais d'inscription. 

« Les demandes d'inscription 
sont accompagnées de pièces justificati­
ves déposées aux postes diplomatiques 
ou consulaires ou à la préfecture dont 
dépend le centre de vote. 

« Les demandes d'inscription 
sont accompagnées de pièces justificati­
ves déposées aux postes diplomatiques 
ou consulaires ou à la préfecture dont 
dépend le centre de vote. 

« Elles ne sont recevables que 

jusqu'au trentième jour précédant celui 

du scrutin. 

« Elles ne sont recevables que 
jusqu'au trentième jour précédant celui 
du scrutin. 

« Les demandes d'inscription 
sont accompagnées de pièces justificati­
ves déposées aux postes diplomatiques 
ou consulaires ou à la préfecture dont 
dépend le centre de vote. 

« Elles ne sont recevables que 

jusqu'au trentième jour précédant celui 

du scrutin. 

« Les demandes d'inscription 
sont examinées par le juge du tribunal 
d'instance du premier arrondissement 
de Paris qui statue dans un délai de 
quinze jours. 

« Les demandes d'inscription 
sont examinées par le juge du tribunal 
d'instance du premier arrondissement 
de Paris qui statue dans un délai de 
quinze jours. 

« Les décisions du juge du tribu­
nal d'instance sont notifiées dans les 
deux jours de leur date, par lettres re­
commandées avec accusés de réception, 
à l'intéressé, ainsi qu'aux postes diplo­
matiques ou consulaires ou à la préfec­
ture dont dépend le centre de vote. 

« Les décisions du juge du tribu­
nal d'instance sont notifiées dans les 
deux jours de leur date, par lettres re­
commandées avec accusés de réception, 
à l'intéressé, ainsi qu'aux postes diplo­
matiques ou consulaires ou à la préfec­
ture dont dépend le centre de vote. 
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Texte en vigueur 
Texte des propositions 

de loi organique 
n° 270 et 271 (1994-1995) 

et n° 397 et 398 (1995-1996) 

Conclusions de la Commission 

—— —— —— 

« L'autorité consulaire ou éven­
tuellement l'autorité préfectorale com­
pétente inscrit l'électeur sur la liste de 
centre. » 

« L'autorité consulaire ou 
l'autorité préfectorale compétente ins­
crit l'électeur sur la liste de centre. » 
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ANNEXES 

• Voeu du Conseil supérieur des Français de l'étranger n° 3/39/95 
relatif à la création de bureaux de vote dans les agences consulaires 

• Voeu du Conseil supérieur des Français de l'étranger n° 16/46/94 
relatif à l'inscription des jeunes Français sur les listes électorales des 
centres de vote à l'étranger 

• Principales dispositions relatives au vote des Français de l'étranger 
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C.S.F.E 
Bureau permanent 
Février 1995 

COMMISSION DE LA REPRÉSENTATION ET DES DROITS 

Voeu n° : 3/39/95 

Objet : Elections présidentielles 

Le C.S.F.E., 

Considérant que pour des raisons de forme les dispositions votées par le Parlement visant à 
créer des centres de vote dans les agences consulaires ont été annulées par le Conseil 
Constitutionnel ; 

Considérant l'importance de la création de ces centres de vote pour faciliter l'exercice des 
droits civiques des Français à l'étranger ; 

Considérant que la loi n° 95-65 du 19 janvier 1995 relative au financement de la vie 
politique (JO du 21 janvier 1995) fait mention pour l'attribution de la contribution 
forfaitaire de l'état, d'élus répartis entre au moins 30 départements et autres territoires ou 

collectivités nationales, 

INVITE: 
les Sénateurs des Français établis hors de France à déposer une proposition de loi qui 
permette de rétablir ces dispositions dans les formes requises par le Conseil 
Constitutionnel ; 

DEMANDE : 
que les élus au C .S .F .E . soient pris en compte pour la mise en oeuvre de la loi n° 95/65 
relative au financement des partis politiques. 
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C.S.F.E. 
Assemblée plénière 
47ème Session 
Septembre 

COMMISSION DE LA REPRÉSENTATION ET DES DROITS 

Voeu : n° 16/46/94 

Objet : Inscription des jeunes Français sur les listes électorales des centres de vote à 
l'étranger 

Le C.S.F.E. 

considérant que par suite d'une lacune, l'article 30 de la Loi organique relative aux centres 
de vote à l'étranger ne vise pas les dispositions du Code électoral permettant au juge 
d'ordonner l'inscription sur la liste électorale du poste consulaire concerné des jeunes ayant 
moins de 18 ans lors de la clôture des listes, mais plus de 18 ans le jour du scrutin ; 

considérant que cette erreur matérielle crée une discrimination à rencontre des jeunes 
Français de l'étranger ; 

considérant que la situation qui en découle n'est pas conforme à l'esprit général de la Loi 
et, de ce fait, à la volonté du législateur ; 

ÉMET L E VOEU 

que le Gouvernement engage les procédures appropriées en vue de corriger cette lacune de 
la Loi organique précitée ; 

INVITE 

les Sénateurs des Français établis hors de France à attirer l'attention du Parlement sur ce 
problème. 
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PRINCIPALES DISPOSITIONS RELATIVES 
A U V O T E DES FRANÇAIS DE L'ÉTRANGER 

Loi organique n°76-97 du 31 janvier 1976 
sur le vote des Français établis hors de France 
pour l'élection du Président de la République 

Art. 1er - Pour l'élection du Président de la République, les Français établis 
hors de France peuvent, sur leur demande, exercer leur droit de vote conformément 
aux dispositions de la présente loi organique dans un centre de vote créé à l'étranger 
avec l'assentiment de l'État concerné ou, à défaut, dans un département limitrophe 
d'un État frontalier. 

Section I - Centres de vote et listes de centres 

Art. 2 — Les centres de vote à l'étranger sont créés dans des ambassades et des 

consulats par des décrets qui définissent la circonscription de chaque centre. 
Lorsque, sur le territoire d'un État frontalier, aucun centre de vote n'a pu être 

créé, des centres de vote sont organisés dans les départements limitrophes de cet 
État par des décrets qui définissent la circonscription et le siège de chaque centre. 

Art. 3 - Nul ne peut voter dans un centre de vote s'il n'est inscrit sur la liste de 
ce centre. 

L'inscription sur cette liste est faite à la demande des intéressés. 
Sont inscrits les Français qui sont établis dans la circonscription du centre et 

remplissent les conditions requises par la loi pour être électeurs. 

Art. 4 - Nul ne peut être inscrit sur plusieurs listes de centre de vote ni, 
lorsqu'il figure sur une telle liste, se prévaloir de son inscription sur une liste 
électorale en France pour exercer son droit de vote en vue de l'élection du Président 
de la République dans le bureau pour lequel elle a été dressée. 

Art. 5 - Chaque liste de centre est préparée par une commission administrative 
siégeant au centre de vote et composée d'un agent diplomatique ou consulaire 
désigné par le chef de la mission diplomatique dans l'État concerné et de deux 
personnes désignées qui, ainsi que leurs remplaçants éventuels, sont désignés par 
le Conseil supérieur des Français de l'étranger ou par son bureau permanent s'il y a 
lieu à désignation dans l'intervalle des sessions du conseil. Les deux remplaçants 
éventuels suppléent, dans l'ordre de leur désignation, l'un ou l'autre des titulaires en 
cas de décès ou d'empêchement. Toutes les listes ainsi préparées sont arrêtées par 
une commission électorale siégeant au ministère des affaires étrangères sous la 
présidence d'un magistrat de l'ordre administratif ou judiciaire. 

Lorsque le centre de vote est établi dans un département frontalier, l'agent 
diplomatique ou consulaire mentionné à l'alinéa précédent est remplacé par un 
fonctionnaire désigné par le préfet. 

Art. 6 - La liste de centre de vote est arrêtée par la commission électorale, 
déposée au poste diplomatique ou consulaire ou à la préfecture dont dépend ce 
centre et publiée dans des conditions fixées par décret. 

Un double de la liste est conservé par la commission électorale. 
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Art. 7 — Les listes de centre de vote comportent les indications prévues aux 
articles L . 18 et L . 19 du code électoral et, en outre, pour ceux des électeurs qui sont 
inscrits en France sur une liste électorale, la mention de cette liste. 

Pour ceux des électeurs qui sont inscrits en France sur une liste électorale, i l est 
fait mention sur cette liste de leur inscription sur une liste de centre de vote. 

Art. 8 — En dehors des périodes annuelles au cours desquelles elles sont 
soumises à révision, les listes de centre de vote ne peuvent recevoir aucune 
inscription. 

Art. 9 — Sous réserve des dispositions de la présente loi et de celles qui seront 
prises par le décret en Conseil d'État prévu à l'article 19 ci-après pour adapter les 
dispositions législatives applicables en France aux conditions de fonctionnement des 
centres de vote, les dispositions des articles L . 16, L . 20, L . 23 à L . 29 et L . 34 à L . 
42 du code électoral, relatives à l'établissement des listes électorales et au contrôle 
de leur régularité sont applicables à l'établissement des listes de centre et au contrôle 
de leur régularité. 

Les attributions confiées au préfet et au maire par les articles susmentionnés du 
code électoral sont exercées par le ministre des affaires étrangères ou ses délégués et 
par les autorités diplomatiques et consulaires ou par l'autorité préfectorale dans des 
conditions fixées par le décret en Conseil d'État prévu à l'article 19. Ce règlement 
pourra notamment allonger les délais de procédure et modifier à l'intérieur de 
chaque ordre de juridiction les règles de compétence prévues par lesdits articles 
pour faciliter le contrôle des listes de centre de vote tant par les intéressés que par 
les autorités administratives et par les tribunaux. 

Section II - Propagande 

Art. 10 — Toute propagande à l'étranger est interdite à l'exception de l'envoi 
sous pli fermé des circulaires et bulletins de vote et de l'affichage offert aux 
candidats à l'intérieur des ambassades et des consulats. 

Art. 11 - Les interdictions des articles L. 49, L. 50 et L. 52-1 du code électoral, 

relatifs à certaines formes de propagande, sont applicables à l'étranger. 

Section III- Vote 

Art. 12 — Sous réserve des dispositions des articles 14 à 16 ci-après, celles des 
dispositions du chapitre VI du titre 1er du Livre 1er, première partie, du code 
électoral qui sont applicables au vote pour l'élection du Président de la République 
en vertu du II de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 novembre 1962, sont 
applicables au vote dans les centres de vote à l'exception des articles L. 53 et L. 68. 
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Art. 13 — Les dispositions des articles L. 72 à L. 77 inclus du code électoral 
relatives au vote par procuration ne sont applicables dans les centres de vote qu'aux 
électeurs qui justifient être dans l'impossibilité de se rendre au bureau de vote le jour 
du scrutin. 

Le décret en Conseil d'État prévu à l'article 19 prendra les mesures nécessaires 
pour adapter les dispositions de ces articles aux conditions de fonctionnement des 
centres de vote. 

Art. 14 — Après chaque tour de scrutin les documents mentionnés à l'article L . 
68 du code électoral sont transmis à la commission électorale mentionnée à l'article 
5 ci-dessus. 

Art. 15 — Après la clôture du scrutin, les votes sont dépouillés conformément 
aux dispositions du code électoral et les résultats sont immédiatement affichés dans 
les locaux diplomatiques ou consulaires intéressés. 

Ces résultats, ainsi qu'un exemplaire des procès-verbaux, sont transmis au 
Conseil constitutionnel dans les délais les plus rapides. 

Les dispositions de l'article 28 du décret n° 64-231 du 14 mars 1964 sont 
applicables aux électeurs inscrits dans un centre de vote à l'étranger. 

Section IV - Dispositions pénales 

Art. 16 - Les dispositions des articles L. 86 à L. 117 du code électoral sont 
applicables à l'inscription sur les listes spéciales de vote, à la propagande électorale 
et au vote dans les centres de vote. 

Toute infraction aux dispositions des articles 4, 11 et 12 ci-dessus sera punie 
d'une amende de 500000 F. 

Lorsqu'elles ont été commises hors du territoire de la République, les 
infractions prévues aux articles ci-dessus énumérés sont poursuivies et réprimées 
comme si elles avaient été commises sur le territoire de la République. 

Ces infractions peuvent être constatées par l'ambassadeur, le consul ou l'agent 
diplomatique chargé des fonctions consulaires, dans la circonscription duquel est 
installé le centre de vote. Le procès-verbal, qui fait foi jusqu'à preuve contraire, est 
transmis sans délai à l'autorité judiciaire compétente. 

Section V - Dispositions diverses 

Art. 17 - Les frais occasionnés par l'organisation du vote dans les centres de 

vote en application de la présente loi sont à la charge de l'État. 
Les dispositions de l'article L . 118 du code électoral sont applicables aux 

procédures relatives au vote dans les centres de vote. 

Art. 18 - Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux 
militaires stationnés sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne et à 
Berlin-Ouest, aux agents civils dont la présence dans ces territoires est liée au 
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stationnement des unités militaires, ainsi qu'aux personnes habilitées à résider avec 
eux. 

Art. 19 — Un décret en Conseil d'État complétant et modifiant le règlement 
d'administration publique pris en application de l'article 3 de la loi n° 62-1292 du 6 
novembre 1962 relative à l'élection du Président de la République fixera les 
modalités d'application de la présente loi organique. 

Art. 20 — La présente loi est applicable au cas de référendum dans des 
conditions définies par décret. 

* 
* * 

Décret n° 92-770 du 6 août 1992 
fixant les conditions d'application de la loi organique n° 76-97 

du 31 janvier 1976 au cas de vote des Français établis 
hors de France pour un référendum 

Chapitre 1er - Listes de centre de vote 

Art. 1er - Le référendum a lieu sur les listes de centre de vote dont 
l'établissement, la révision, le contentieux et le contrôle sont prévus par les 
dispositions du chapitre Ier du décret n° 76-950 du 14 octobre 1976 modifié susvisé. 

Chapitre II - Propagande 

Art. 2 - Le ministre des affaires étrangères adresse aux centres de vote, en 
nombre suffisant, les affiches, les bulletins de vote, les enveloppes électorales 
présentant les caractéristiques indiquées à l'article R. 54 (premier alinéa) du code 
électoral, ainsi que le texte du projet de loi soumis au référendum. 

En cas d'impossibilité de faire parvenir en temps utile à des centres de vote tout 
ou partie des documents prévus à l'alinéa précédent, le ministre des affaires 
étrangères habilite les postes diplomatiques ou consulaires intéressés à en assurer la 
reproduction au vu d'un modèle qu'il leur communique par la voie la plus rapide. 

Chapitre III - Vote 

Section 1 - Opérations de vote 

Art. 3 — Les opérations de vote ont lieu conformément aux dispositions des 
articles L . 54, L.55, L . 59 à L. 61, L . 62 (alinéas 1 à 3), L . 62-1 (alinéa 3), L . 63 
(alinéas 1 et 2), L . 64, L . 69, R. 48, R. 49 (premier alinéa), R. 52, R. 57, R. 61 
(premier alinéa) et R. 62 du code électoral, ainsi qu'à celles des articles ci-après. 
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Art. 4 - Sauf dispositions contraires arrêtées par le ministre des affaires 
étrangères, le scrutin est ouvert à 8 heures et clos le même jour à 18 heures (heure 
locale légale). 

Art. 5 — Chaque centre de vote comprend un ou plusieurs bureaux de vote, 
composé chacun d'un président, de quatre assesseurs et d'un secrétaire choisi par 
eux. Les deuxième et troisième alinéas de l'article R. 42 du code électoral sont 
applicables. 

Art. 6 — Le bureau est présidé par le chef du poste diplomatique ou consulaire 
ou son représentant. En cas d'absence, le président est remplacé par le plus âgé des 
assesseurs. Le secrétaire est remplacé en cas d'absence par l'assesseur le plus jeune. 

Art. 7 — Les assesseurs sont désignés par les délégués des organisations 
politiques habilitées, mentionnées à l'article 8 du présent décret. 

Le nom, les prénoms, la date et le lieu de naissance de chacun des assesseurs 
sont notifiés par les délégués des organisations politiques habilitées au chef de poste 
dont dépend le centre de vote, au plus tard l'avant-veille du scrutin. 

Si le bureau de vote n'a pu être entièrement constitué en application des alinéas 
précédents, le président fait appel aux électeurs présents les plus âgés et les plus 
jeunes selon l'ordre de priorité fixé par le troisième alinéa de l'article R. 44 du code 
électoral. 

Art. 8 - Chacune des organisations politiques habilitées à participer à la 
campagne en vue du référendum peut exiger la présence en permanence dans 
chaque bureau de vote d'un délégué désigné pour contrôler toutes les opérations 
électorales dans les conditions fixées à l'article L. 67 du code électoral. Un même 
délégué peut être désigné pour exercer ce contrôle dans plusieurs bureaux, quel que 
soit le centre dont ils dépendent. 

Pour l'application de l'alinéa précédent, chaque organisation politique habilitée 
peut désigner, pour l'ensemble des centres de vote, un mandataire dont le nom est 
communiqué au ministre des affaires étrangères au plus tard le deuxième vendredi 
précédant le scrutin. 

Art. 9 - Pendant toute la durée des opérations électorales, une copie de la liste 
du centre certifiée par le président du bureau de vote reste déposée sur la table 
autour de laquelle siège le bureau. 

Cette copie constitue la liste d'émargement. 

Art. 10 - Les bulletins de vote sont placés dans chaque bureau à la disposition 
des électeurs, sous la responsabilité du président du bureau de vote. 

Art. 11 - Le droit de prendre part au vote de tout électeur inscrit sur la liste de 

centre s'exerce sous réserve du contrôle de son identité. 

Section 2 - Vote par procuration dans les centres de vote 

Art. 12 - Les dispositions de la section II du chapitre III du décret n° 76-950 du 

14 octobre 1976 modifié susvisé relatives au vote par procuration dans les centres de 
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vote pour l'élection du Président de la République sont applicables au cas de vote 
des Français établis hors de France pour un référendum. 

Section 3 - Recensement des votes 

Art. 13 — Les dispositions des articles R. 63 et R. 64 du code électoral sont 
applicables au dépouillement du scrutin dans les bureaux de vote. 

Les scrutateurs sont désignés par les délégués nommés par les organisations 
politiques habilitées, mentionnées à l'article 8 du présent décret. Les dispositions de 
l'article R. 65 du code électoral leur sont applicables. 

A défaut des scrutateurs désignés dans les conditions définies à l'alinéa 
précédent, les scrutateurs sont désignés par le bureau parmi les électeurs présents 
sachant lire et écrire. 

Les scrutateurs se divisent par tables de quatre. 

Art. 14 - Après la clôture du scrutin, l'urne est ouverte et le nombre des 
enveloppes est vérifié. Si ce nombre est plus grand ou moindre que celui des 
émargements, il en est fait mention au procès-verbal. 

Le président du bureau de vote répartit entre les diverses tables les enveloppes 
à vérifier. A chaque table, l'un des scrutateurs extrait le bulletin de chaque 
enveloppe et le passe déplié à un autre scrutateur ; celui-ci le lit à haute voix. Les 
réponses à la question posée sont relevées par deux scrutateurs au moins sur les 
feuilles de pointage préparées à cet effet. 

Une fois les opérations de lecture et de pointage terminées, les scrutateurs 
remettent au bureau les feuilles de pointage, signées par eux, en même temps que les 
bulletins dont la validité leur a paru douteuse ou a été contestée par des électeurs ou 
par des délégués des organisations politiques habilitées à participer à la campagne 
en vue du référendum. 

Art. 15 — Si une enveloppe contient plusieurs bulletins de vote, le vote est nul 
quand les bulletins portent des réponses contradictoires. Les bulletins multiples ne 
comptent que pour un seul quand ils portent la même réponse. 

Art. 16 — Les bulletins de vote autres que ceux fournis par l'administration, les 
bulletins trouvés dans l'urne sans enveloppe ou dans une enveloppe non 
réglementaire, les bulletins ou enveloppes portant des signes intérieurs ou extérieurs 
de reconnaissance, les bulletins ou enveloppes portant des mentions quelconques 
n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouillement. Ils sont annexés au 
procès-verbal ainsi que les enveloppes non réglementaires et contresignés par les 
membres du bureau. 

Chacun de ces bulletins ou enveloppes annexés doit porter mention des causes 
de l'annexion. 

Art. 17 - Les résultats du scrutin sont consignés dans un procès-verbal rédigé 
sur des formulaires spéciaux, fournis par le ministre des affaires étrangères. Les 
dispositions des articles L. 68 (premier alinéa), R. 67 (alinéas 1, 2 et 4), R. 68 et R. 
69 sont applicables. Pour l'application de l'article L. 68 (premier alinéa), la 
commission électorale instituée par l'article 5 de la loi du 31 janvier 1976 est 
substituée à la préfecture. 

Les délégués des organisations politiques habilitées à participer à la campagne 
du référendum sont obligatoirement invités à contresigner les exemplaires du 
procès-verbal. 
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Art. 18 — Un exemplaire du procès-verbal est déposé au poste diplomatique ou 

consulaire compétent pour le centre de vote. 
Sans préjudice des dispositions du deuxième alinéa de l'article 15 de la loi 

organique n° 76-97 du 31 janvier 1976 modifiée susvisée, un deuxième exemplaire 
est transmis sans délai par le président du bureau de vote à la commission électorale 
instituée par l'article 5 de cette loi organique. 

Art. 19 — Le recensement des votes recueillis dans les centres de vote est fait 

par la commission électorale visée à l'article précédent. 
La commission totalise, dès la clôture du scrutin et au fur et à mesure de 

l'arrivée des procès-verbaux, les résultats constatés dans chaque centre de vote. 
La commission tranche les questions que peut poser, en dehors de toute 

réclamation, le décompte des bulletins et procède aux rectifications nécessaires, sans 
préjudice du pouvoir d'appréciation du Conseil constitutionnel. 

Les travaux de la commission sont achevés au plus tard le lendemain du 
scrutin, à minuit. 

Les résultats sont consignés dans un procès-verbal établi en deux exemplaires 
signés de tous les membres de la commission. 

Le premier exemplaire est transmis sans délai au Conseil constitutionnel ; y 
sont joints avec leurs annexes les procès-verbaux des opérations ce vote dans les 
bureaux qui portent mention de réclamations. Le deuxième exemplaire est déposé 
aux archives de la commission. 

Art. 20 - Au cas où, en raison de l'éloignement des bureaux de vote, de 
difficultés de communication ou pour toute autre cause, les procès-verbaux ne lui 
parviendraient pas en temps utile, la commission électorale est habilitée à se 
prononcer au vu des informations écrites fournies par les chefs de postes 
diplomatiques ou consulaires. Ces informations lui sont transmises par la voie la 
plus rapide. 

Lorsqu'un procès-verbal fait état d'une ou de plusieurs contestations, cette 
mention devra figurer sur les documents mentionnés à l'alinéa précédent en 
précisant le bureau intéressé, le motif de la ou des contestations et le nom de leurs 
auteurs. 

Section 4 - Réclamations 

Art. 21 - En application de l'article 50 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 
novembre 1958 susvisée, tout électeur a le droit de contester la régularité du scrutin 
en faisant porter au procès-verbal des opérations de vote sa réclamation. Dans ce 
cas, le procès-verbal est transmis au Conseil constitutionnel par la commission 
électorale instituée par l'article 5 de la loi organique du 31 janvier 1976 modifiée 
susvisée. 

Le Conseil constitutionnel examine et tranche définitivement les réclamations. 

Section 5 - Dispositions diverses 

Art. 22 - Les dépenses résultant de l'organisation des opérations de vote sont à 

la charge de l'État. 
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Loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 
relative à l'élection des représentants au Parlement européen 

« Art. 23 — Les Français établis hors de France et inscrits sur des listes de 
centre de vote pour l'élection du Président de la République exercent leur droit de 
vote dans les conditions prévues par la loi organique n° 76-97 du 31 janvier 1976 
sous réserve qu'ils n'aient pas été admis à exercer leur droit de vote pour l'élection 
des représentants au Parlement européen de l'État de l'Union européenne où ils 
résident. » 




